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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans
la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité et autres exigences : comprend des exigences
particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la liste de vérification des
exigences relatives à la sécurité, le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches  et toute autre annexe. 

2. Sommaire

2.1 Recherche et développement pour la Défense Canada - Suffield (RDDC-Suffield) a besoin des
services d’un personnel médical d’urgence sur place pour appuyer son programme d’essai sur le
terrain et son programme de formation au contre-terrorisme. Le présent contrat vise à fournir les
services de techniciens d’urgence médicale (TUMs) et répondant médical d'urgence (RMUs)
compétents en appui à ces essais sur le terrain et aux programmes de formation pour une
période de trois ans.

2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences,
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le
document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions
pour les soumissionnaires » (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31)sur le
site Web Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels. »;

2.3 Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe,
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 et 2004.

2.4 Pour les besoins de services, les soumissionnaires quitouchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la
Partie 2 de la demande de soumissions. 
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2.5 Ce besoin est limité aux produits et(ou) services canadiens. 

3. Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2013-06-01), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent quatre-vingt (180) jours

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

Les soumissions transmises par télécopieur à l'intention de TPSGC seront acceptées.

3. Ancien fonctionnaire
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat.

3.1 Définition
Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
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a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

3.2 Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? Oui (   )    Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

3.3 Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (  )   No (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le

nombre de semaines;
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
les taxes applicables.

4. Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Alberta, et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

6. Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard cinq
(5) jours civils avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter
ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I: Soumission technique (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)
Section II: Soumission financière (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)
Section III: Attestations (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une
autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et leur expérience, et décrire
l'approche qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement reproduite à l'annexe «B». Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers . 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique
Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe «F». 

1.2 Évaluation financière
Évaluation financière aux termes de l'Annexe « F », Critères d'évaluation

2. Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du
prix

2.1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et
c. obtenir le nombre minimal de 112.0 points (70%)  exigés pour l'ensemble des critères

d'évaluation techniques cotés. L'échelle de cotation compte 160.0 points.

2.2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) seront déclarées non recevables.

2.3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du
prix. Une proportion de 70% sera accordée au mérite technique et une proportion de 30% sera
accordée au prix.

2.4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque
soumission recevable sera calculée comme suit: le nombre total de points obtenus sera divisé par
le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70%.

2.5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30%.

2.6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront
ajoutées pour déterminer la note combinée.

2.7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de
l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du prix,
respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas
est de 45 000,00 $ (45).
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231erÉvaluation globale
80.8975.5683.84Note combinée

45/45 x 40 = 40.0045/50 x 40 = 36.00 45/55 x 40 = 32.73 Note pour le prix

92/135 x 60 = 40.8989/135 x 60 = 39.56 115/135 x 60 = 51.11 
Note pour le mérite

techniqueCalculs

$45,000.00$50,000.00$55,000.00Prix évalué de la soumission
92/13589/135 115/135 Note technique globale

Soumissionnaire 3Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 1 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du prix
(40%)

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et la documentation  exigées pour qu’un contrat leur
soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.

 L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat. 

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - soumission
des instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/index.shtml) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour
l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat.
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2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. À défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

2.1 Attestation du contenu canadien

2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du contenu canadien.

2.1.2 Certification
Cet achat est limité aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

( ) le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause
A3050T.

2.2 Statut et disponibilité du personnel
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison
pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins
de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du
soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux
et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.

2.3 Études et expérience

2.3.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES
EXIGENCES

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;
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b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé;

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

5. Exigences en matière d’assurance
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à les
Article 14, 15, 16, et 17.

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe
«A» et à la soumission technique de l'entrepreneur intitulée _____ , en date du _______.

1.2 Autorisation de tâches
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation
de tâches.  Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat.

1.2.1 Processus d'autorisation des tâches

1.2.1.1. Le Responsable des achats fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du le  
Formulaire d'autorisation des tâches DND 626, de l'annexe «D».

1.2.1.2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des
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produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement
applicables, comme le précise le contrat.

1.2.1.3. Dans les dix (10) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au
Responsable des achats et Responsable technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution
des tâches et une ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.

1.2.1.4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par
Responsable des achats. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail
effectué sera à ses propres risques.

1.2.2 Limite d'autorisation de tâches
Le Responsable des achats peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de
100,000.00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le Responsable des achats
et l'autorité contractante avant d'être émise.

1.2.3 Obligation du Canada - portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches
L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen
d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par
l'entrepreneur.

1.2.4 Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral,
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports
précisées ci-dessous ou dans l'annexe «E». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit
en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit
soumettre un rapport portant la mention " néant ".

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :

� premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
� deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
� troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
� quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant la
fin de la période de référence.

Exigence en matière de rapport - Explications
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre (l'autorité contractante peut modifier le texte, s'il y
a lieu) :

Pour chaque AT autorisée:

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;
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iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables;
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT

autorisée;
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;
vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les AT autorisées:

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes
les AT autorisées;

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT
autorisées.

1.2.5 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale
Le processus d'autorisation de tâches sera administré par Recherche et développement pour la défense
Canada - Suffield. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le
cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante.

2. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales
2035 (2013-06-27), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

3. Exigences relatives à la sécurité

3.1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de l'offre
à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

3.2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3.3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

3.4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il
y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe «C»; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat
La période du contrat est à partir de la date du 2014-avril-01 à 2017-mars-31.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est: 

Lorraine Jenkinson
Spécialiste en approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Région de l'Ouest, approvisionnements
Plaza Telus Nord 
10025 avenue Jasper, 5e étage
Edmonton, AB T5J 1S6  

Téléphone : 780-497-3593 Télécopieur : 780-497-3510
Courriel : lorraine.jenkinson@pwgsc-tpsgc.gc.ca  

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du
contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites
de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Responsable technique (Pour être nommé dans le contrat.)
Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique;
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par
l'autorité contractante.

5.3 Responsable des achats (Pour être nommé dans le contrat.)
Le responsable des achats pour le contrat est :

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________
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Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés pour
l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le
contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à
l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.4 Représentant de l'entrepreneur

Nom : __________

Titre : __________

Organisation : __________

Téléphone : ___-___-_______ Télécopieur : ___-___-_______

Courriel : ___________

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchs : 2012-2 du Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada.

7. Paiement

7.1 Base de paiement

7.1.1 Travaux régulier : L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et
convenablement engagés dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de
paiement à l'annexe «B», jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $(insérer le montant
au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables
sont en sus.

7.1.2 Autorisation de tâches : L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés
raisonnablement et convenablement dans l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de
tâches (AT) approuvée, comme ils ont été déterminés conformément à la base de paiement qui
figure dans l'annexe «B», jusqu'à la limite des dépenses indiquée dans l'AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas
dépasser la limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont
inclus et les taxes applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans
toute AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces
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changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par
écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

7.2 Limitation des dépenses

7.1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser
la somme de _____ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

7.2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer,
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement

des travaux,
selon la première de ces conditions à se présenter.

7.3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.3 Paiements progressifs

7.3.1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du
contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des
travaux, jusqu'à concurrence de 100 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si: 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC
WR01, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont
été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le
contrat;

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;

c. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-WR01 ont été signées par
les représentants autorisés.

7.3.2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat lorsque
tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été acceptés
par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée

7.3.3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à
une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et
apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout paiement
en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être
remboursé rapidement au Canada.
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7.4 Clauses du Guide des CCUA
A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 

8. Instructions relatives à la facturation

8.1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire
PWGSC-TPSGC WR01, Demande de paiement progressif. 

Chaque demande doit présenter:

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC WR01;
b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » des

conditions générales;
c. une liste de toutes les dépenses. 

Chaque demande doit être appuyée par:

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de

déplacement et de subsistance.

8.2 Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de
paiement progressif précédentes.

8.3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le
formulaire PWGSC-TPSGC WR01, et les envoyer au Responsable des achats identifié sous
l'article intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et l'acceptation
des travaux.

Le Responsable des achats fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à le
responsable technique pour attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements
pour toutes autres attestations et opérations de paiement.

9. Attestations

9.1 Conformité
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9.3 Clauses du Guide des CCUA
A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien  

10. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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11. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2035 (2013-06-27), Conditions générales - besoins plus complexes de

services;
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
d) l'Annexe « B », Base de paiement;
e) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
f) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) (si la

soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le
_____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou
modifications).

12. Contrat de défense
Clause du Guide des CCUA A9006C (12-07-16), Contrat de défense

13. Clauses du Guide des CCUA
A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)
A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 

14. Exigences en matière d'assurances
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à les Articles 15, 16, 17.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu
du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

15. Assurance de responsabilité civile commerciale

15.1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2
000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

15.2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par
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l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités
de l'entrepreneur.

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération
et la diffamation.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés
additionnels.

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement
responsable de payer.

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur
du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

n. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

o. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice,
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que,
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.
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Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information.
Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le
Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il
n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur
et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du
Canada.

16. Assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales

16.1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales d'un montant équivalent
à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne
doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel, y
compris les frais de défense.

16.2. La couverture est sur la base des réclamations découlant de services médicaux ou du défaut
d'assurer des services médicaux qui ont pour conséquences des blessures, des préjudices
psychologiques, des maladies ou le décès de toute personne en raison d'un acte de négligence,
d'erreurs ou d'omissions commises par l'entrepreneur lors de ses activités professionnelles ou
dans le cadre des lois du bon samaritain.

16.3. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

16.4. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente
(30) jours en cas d'annulation de la police.

17. Assurance responsabilité civile automobile

17.1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de
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cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par
accident ou par incident.

17.2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par
incident;

b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions;

c. Garantie non-assurance des tiers;

d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

e. FMPO/SEF/FAQ n° 3 - Avenant relatif à la conduite d'automobiles de l'État;

f. FMPO/SEF/FAQ n° 6a - Autorisation de transporter des passagers contre rémunération
ou en vertu d'un contrat de location.
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ÉNONCÉ DES TRAVAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « A »

Titre
1. Fourniture de soutien médical d’urgence aux opérations en campagne de RDDC Suffield

Contexte

2. La Section des opérations en campagne (SOC) de RDDC (Recherche et développement pour la
défense Canada) Suffield (FOS) mène un vaste programme d’essais sur le terrain qui nécessite
l’utilisation de matières dangereuses. Cette Section supervise aussi un programme de formation à
la lutte au terrorisme au cours duquel sont utilisés des agents de guerre chimique (CWA). RDDC
Suffield mène également des opérations qui comprennent un vaste programme de séparation des
déchets et de destruction de déchets contaminés par des agents chimiques.  Enfin, RDDC
Suffield effectue des travaux d’assainissement de l’environnement sur des sites d’essais existants
qui sont possiblement contaminés par des CWA. Les politiques en matière de sécurité de RDDC
Suffield exigent qu’il y ait du personnel médical d’urgence pendant ces essais sur le terrain et ces
programmes de formation.

Objectif

3. Le présent contrat vise à fournir les services de techniciens d’urgence médicale (TUMS) et
répondant médical d'urgence (RMUs) compétents en appui à ces essais sur le terrain et aux
programmes de formation pour une période de trois ans.

Portée des travaux

4. Les services demandés sont les suivants :

a. Fournir un technicien d’urgence médicale à temps plein durant toutes les heures
essentielles de bureau (de 8 h à 16 h 30, du lundi au jeudi, et de 8 h à 15 h 15 le  
vendredi) de RDDC Suffield. Le technicien d’urgence médicale doit être un instructeur
qualifié en premiers soins (soins de base et avancés), réanimation cardio-respiratoire
(RCR) et défibrillateur externe automatisé (DEA);

b. Donner des cours de premiers soins de base et avancés, de RCR et sur le DEA au
personnel de RDDC Suffield, selon l’horaire établi par le responsable technique;

c. Fournir deux techniciens d’urgence médicale (ou un technicien d’urgence médicale et un
répondant médical d’urgence [RMU]) « au fur et à mesure des besoins » certains jours
spécifiés où ont lieu des exercices de formation sur les agents de guerre chimique réels
(approximativement 38 semaines durant l’année); 

d. Fournir un répondant médical d’urgence à temps plein pour conduire l’ambulance de
campagne/le véhicule de secours fourni par le gouvernement; 

e. Fournir un répondant médical d’urgence « au fur et à mesure des besoins » lors des
opérations d’assainissement, de séparation des déchets contaminés ou lors des
enquêtes par intrusion sur des sites contaminés aux CWA; 

f. Dans le cas où le véhicule de secours fourni par le gouvernement serait hors service,
pouvoir fournir un véhicule de secours tout équipé et immatriculé dans un court délai;
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g. Fournir des rapports de situation mensuels au responsable technique.

Équipement et soutien fournis par le gouvernement

5. RDDC Suffield subviendra aux besoins en fournitures et équipement médicaux d’urgence et
fournira les ambulances de campagne nécessaires pour l’exercice des fonctions.

L’entrepreneur aura accès à un bureau sur place (avec bureau, chaise et téléphone avec
messagerie vocale) pour la gestion des contrats et la programmation des horaires. Ce bureau
servira aussi d’installation d’entreposage pour les fournitures médicales des ambulances de
campagne. Cet espace est actuellement situé dans un bureau inutilisé du bâtiment 13A. Il est
entendu que si ce bureau devient nécessaire pour les besoins du personnel permanent de
RDDC, l’armoire de fournitures médicales et son contenu seront relocalisés à un endroit convenu
d’un commun accord.

Considérations particulières

6. Renseignements généraux concernant la sécurité et l’accès aux champs d’essais de RDDC
Suffield. 
Conformément au règlement de RDDC Suffield, tout les employés des l’entrepreneur et les
sous-traitants participant à des activités sur les champs d’essais qui ne sont pas escortées par
RDDC Suffield personnel ou le principal contrat RDDC autorisé doivent assister à un briefing de
sécurité EPG général une durée d'environ une (1) heure à la Section des opérations de terrain
(FOS).

Un permis d’accès est nécessaire pour tous les véhicules qui n’appartiennent pas au MDN qui
circulent sur les champs d’essais. De plus, un appareil radio émetteur-récepteur compatible avec
le système de communication de RDDC Suffield sera fourni pour des raisons de sécurité.
D’autres formulaires ou exposés relatifs à la sécurité pourront être exigés.

7. Exposés sur les mesures de sécurité propres aux travaux.
Les employés d'entrepreneurs ou sous-traitants qui travaillent avec les membres du personnel de
RDDC Suffield ou qui les soutiennent sur des documents particuliers - Plans d’essais en
campagne (PEC), instructions permanentes d’opération (IPO), Formulaires d’approbation d’étude
(FAE) ou sur toute autre procédures - doivent assister à des exposés propres aux travaux donnés
par le responsable technique (RT) de RDDC Suffield  qui durera environ  une 1 heure relatives à
la santé, de sécurité, de procédures d'intervention d'urgence et environnement.

8. Permis de conduire 404 du MDN. Tous les membres du personnel de l’entrepreneur qui sont
identifiés pour effectuer les travaux indiqués doivent être en mesure d’obtenir et de conserver un
permis de conduire 404 du MDN. Ce permis de conduire permet aux membres du personnel de
l’entrepreneur de faire fonctionner un véhicule de secours fourni par le gouvernement. Les
conditions préalables pour obtenir un permis 404 du MDN est de détenir un permis de conduire
de classe 4 valide de la province de l’Alberta. Le suivi des cours est la responsabilité de RDDC
Suffield et celui-ci devra également fournir le matériel d’études nécessaire pour obtenir le permis
de conduire 404 du MDN. Pour obtenir un permis 404 du MDN, le personnel d'entrepreneur doit
passer un examens écrits et une épreuve de conduite. Si, à quelque moment que ce soit durant la
période du contrat, le permis de conduire de l’Alberta de classe 4 d’un employé est suspendu, son
permis 404 sera lui aussi suspendu et, en conséquence, l’employé ne sera pas autorisé à
conduire le véhicule de secours fourni par le gouvernement.
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10. Longues journées de travail. Bien que les heures de bureau de RDDC Suffield soient
généralement de 8 h à 16 h 30, du lundi au jeudi, et de 8 h à 15 h 15 le vendredi, il est parfois
exigé que les employés travaillent quelques heures de plus. Les clients menant des séances de
formation CWA effectuent parfois des exercices pouvant durer jusqu’à 36 heures. En
conséquence, l’entrepreneur doit être en mesure de fournir du personnel supplémentaire pour
s’assurer que des techniciens d’urgence médicale seront présents à tous les quarts afin de
couvrir toute la période.

10.  Respect des normes de santé, de sécurité et environnementales sur les lieux et protection des
biens. 
L’entrepreneur, ses employés et sous-traitants s’engagent à respecter tous les règlements en
vigueur de RDDC Suffield et du MDN sur le lieu de travail, y compris toutes les normes relatives à
la santé, à la sécurité et à l’environnement, ainsi que des normes établies afin de protéger les
biens du MDN contre toute perte ou dommage de quelque nature que ce soit, y compris le feu.

11.  Conformité
L'entrepreneur est responsable de s'assurer que tous les employés et sous-traitants qui
travailleront sur le site sont pleinement informés et avoir complété et signé la liste de contrôle de
sécurité avant le début de toute partie des travaux sur le site.Une copie de la liste de contrôle
signée doit être fournie par l'entrepreneur au responsable technique RDDC Suffield.
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LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ . . . . . . . . . ANNEXE « C »

La Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) est attachée à ceci et fait la partie
de cette sollicitation/contrat.
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FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHES. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « D »

(s'il vous plaît voir le document ci-joint) 
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RAPPORT D'UTILISATION DU CONTRAT À AUTORISATION DE TÂCHES . . . . . . . . . . ANNEXE “E”

Suivant les besoins du contrat à autorisation de tâches, il faut assurer le suivi trimestriel des autorisations
de tâches visant les biens et services fournis en vertu du contrat. L'entrepreneur accepte et comprend
qu'il lui incombe de mettre en œuvre un système de suivi des autorisations de tâches en vertu du contrat
dans le but de fournir un rapport d'utilisation, ce qui permet d'assurer que la limitation des dépenses
indiquée dans le contrat est respectée. 

Chaque rapport d'utilisation du contrat à autorisation de tâches doit inclure les autorisations de tâches
achevées visant les biens et de services fournis en vertu du contrat. 

Calendrier de présentation des rapports d'utilisation du contrat à autorisation de tâches

30 septembre01 juillet15 juillet
30 juin01 avril15 mai
31 mars01 janvier15 avril
31 décembre01 octobre 15 janvier

DATE DE FIN DE LA PÉRIODE
DE TRAVAIL

DATE DE DÉBUT DE LA
PÉRIODE DE TRAVAIL

DATE DE REMISE DU
RAPPORT

Par la présente, l'entrepreneur accepte de fournir les renseignements relatifs aux autorisations de tâches
achevées de la façon suivante :

Autorisations de tâches accumulées
à ce jour (valeur cumulative + valeur

pour la période) :

Valeur totale des autorisations de
tâches pour la période :

OBSERVATIONSVALEUR
CUMULATIVE

(TPS INCLUSE)

VALEUR EN
DOLLARS (TPS

INCLUSE)

NO D'AUTORISATION DE TÂCHES

[     ] RAPPORT NÉANT : Nous n'avons effectué aucune activité pour le gouvernement fédéral
pendant cette période. [     ]

ENVOYER À : WST-PA-EDM@pwgsc.gc.ca Or Télécopieur: (___) ___-____
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CRITÈRES D'ÉVALUATION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE “F”

A. ÉVALUATION :

A.1.0. Critères techniques obligatoires : Toute soumission non conforme à l’un des critères techniques
suivants sera jugée inacceptable et ne sera pas évaluée davantage.

A.2.0. Critères cotés :

a) Chaque critère se voit accorder des points (pondération) qui reflètent son importance dans la
proposition. Le niveau selon lequel la proposition satisfait à l’exigence de chaque critère sera
évalué et un pointage de « 0 » à « 4 » sera accordé (voir description ci-dessous). Une notation
sera obtenue en multipliant la pondération par le pointage.

(4 = satisfait clairement à tout les exigences, 3 = satisfait à la plupart des exigences, 2 = satisfait
à quelques exigences, 1 = satisfait aux exigences de façon minimale, 0 = incapacité à satisfaire
aux exigences)

b) Chaque proposition doit obtenir une notation minimale de 70 % du nombre maximum de points
disponibles pour être considérée recevable.

6.0Historique et expériences éprouvées de l’entreprise : 
� Fournir un historique de l’entreprise et un résumé de

ses expériences dans la prestation de services de
soutien en soins médicaux d’urgence.

� Faire une brève description de votre compréhension
des travaux et des grandes lignes de l’approche que
vous comptez adopter pour effectuer les travaux et la
gestion associée.

� Identifier un équipement spécial proposé ou un des
matériaux qui seront mis à votre disposition.

a)
NOTATIONNOTEPOIDS CRITÈRES COTÉS : PROPOSITION TECHNIQUEA.2.0

Les conducteurs proposés possèdent des permis de conduire de
l’Alberta de classe 4. Fournir une preuve.

d)

Au moins un (1) des répondants médicaux d’urgence doit avoir les
qualifications nécessaires pour enseigner les premiers soins (de base
et avancés), la réanimation cardio-respiratoire (RCR) et l’utilisation du
défibrillateur externe automatisé (DEA). Fournir une copie de
l’agrément valide.

c)

Le répondant médical d’urgence (RMU) proposé doit posséder les
permis et agréments applicables et ceux-ci doivent être valides.
Fournir une copie des permis et agréments valides.

b)

Le technicien d’urgence médicale proposé doit posséder les permis
et agréments applicables et ceux-ci doivent être valides. Fournir une
copie des permis et agréments valides.

a)
NONOUICRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRESA.1.0
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TOTAL DE POINTS ATTRIBUÉS

112.0TOTAL DE POINTS : MINIMUM ACCEPTABLE (70%)

160.0TOTAL DE POINTS MAXIMUM

3.0Qualité générale de la propositionh)

3.0Donner l’assurance de la présence d’une capacité de
liaison avec le responsable technique : Décrire
l’organisation de l’équipe et prouver la présence de la
capacité de liaison avec le responsable technique

g)

2.0Qualifications des instructeurs : Présenter les preuves
relatives à l’expérience et les qualifications permettant
d’enseigner les premiers soins (de base et avancés), la
RCR et l’utilisation du DEA.

f)

4.0Aptitude à fournir des véhicules d’urgence de
remplacement :  Faire preuve de la capacité à fournir un
véhicule d’urgence de remplacement sur demande et
expliquer le délai nécessaire.

e)

5.0Aptitude à fournir du personnel supplémentaire et de
remplacement :
� Donner l’assurance de la présence de personnel qualifié

de remplacement pour le poste de technicien d’urgence
médicale lorsque nécessaire.

� Donner l’assurance que des techniciens d’urgence
médicale et/ou des RMU supplémentaires pourront être
disponibles pour répondre aux besoins en temps
supplémentaire ou travail par quart.

d)

5.0Aptitude à conduire un véhicule d’urgence :
� Arrangement proposé pour pourvoir à la présence d’un

chauffeur à plein temps et à temps partiel.

c)

12.0Assurance de la disponibilité du personnel pour satisfaire
à l’exigence relative à la présence d’un technicien
d’urgence médicale et d’un répondant médical d’urgence :
� Énumération et démonstration de l’expérience et de

l’expertise des techniciens d’urgence médicale et des
répondants médicaux d’urgence.

b)

B. CALCUL DU COÛT TOTAL ÉVALUÉ DE LA SOUMISSION: 
La proposition de prix doit être soumise conformément à la base d’établissement de prix proposée.
Veuillez fournir un tarif horaire ferme, comprenant les frais généraux, les avantages sociaux et les
bénéfices, pour chaque année. Si le tarif d’une année subséquente est laissé vierge, on supposera que le
tarif est le même que celui de l’année précédente.

Les propositions de prix seront évaluées comme suit :

a) Article 1 (1.1 à 1.6) : Le tarif horaire ferme indiqué pour chaque année du contrat sera multiplié
par la quantité estimative (heures (régulières et supplémentaires) par année) multipliée par le
nombre d’employés nécessaires; 
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b) Article 2 : Le tarif horaire ferme indiqué pour chaque année de contrat multiplié par la quantité
estimative (heures par année);

c) Les totaux des articles 1 et 2 seront additionnés pour déterminer le coût total par an; 

d) Les coûts totaux par an seront additionnés pour déterminer le coût total évalué de la soumission.

C. CALCUL DU MÉRITE/COÛT 

MEILLEURE VALEUR ÉVALUÉE (MÉRITE + COÛT)

COÛT : Coût total évalué de l’offre la moins disante / coût total évalué de l’offre du
proposant X 40

MÉRITE : Note totale d’ensemble du proposant / nombre total de points disponible X 60
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. 'MIl the supplier requint &a:8U to PROTECTED andt'clr ClASSIFIED COMSEC Information or assets?
le ~ ~ ac:c:a IIIdes ~ au IIIdel bIerw COMSEC d61ign68 PROn:GES et/OU CLASSlFI~S1
tf Yes. ndlcste Vlalevel Of MnsitivIty:
OMs rBftinnative, . us, te niveau de Mnaibilrt6 :
. WIll In. IUPpller requ!te ac:c:euto extremely sensltive IN EC informationOfauets?
la fourniaaeur eur.I-II ac:c::6IlII des ~gnements au III des bi•.•• INFOSEC de llliIlut8 exlltmemenl d611c:a1,,?

snort ThI8(8) 11 malenal/11tI'e(s) 8bllag6(sJ dU mst6t1eJ :
Document Number I Num6ro du document :

Y••
OU

In •••••••o ) Ptltsonnd
PAR T B - PERSONNEL rSUPPLIERI r PARTIES - PERSONNEL (FOURNISSEURj.
.a ""'" setae" g mqulnKI J Nlveau de eDtttrele de III I6OJrrt6 du personnel raquls

[{] REUABIUTY STATUS 0 CONFIDENTiAL oSECRET 0 TOP SECRET
COTE DE F1ABLITE CQNFI)ENTIEL. SECRET TRESSECRET

0 TOP SECRET - SIGlNT 0 NATO CONfIllENT1A1. o NATO SECRET 0 COSMIC TOP SECRET
TRES SECRET - S1G1NT NATO CO ••••.IOENTlEL NATO SECRET COSMIC TRl::S SECRET

0 SITE ACCESS
ACCES AU)( EMPlACEMENTS

SpeQaI c:onvnenll:
Commentaifel sp6daux :

NOTE: It'roorup. teveIsd eawenlng 8AJ1dentiIed •• 5eoJriIy C1asIification Guide must be p-cMded.
AEMAROUE : 51 clu!ieura niveaux de o::mtt6le d. 1brIt6 sont nKJufs un ouide de daUification dela s6ori6 <kit 611'8 'oom.

O. b) ~ay unscreened plnOnnei be UMCI fat POl'uons gf U'MI work? 0:"U6:Oupel"lOMlll una lUtoMaUon Mc.trttaire peut-ll sa VOir cone. des parties du travd7

• Yes. WlII UmcnHIned perwonnel be ~ed7 0:n06:DIllS ratlrmati\le. 68~ en questiOn ,.,.".t-U escarl61... .. . • ... . .
INFORllA11CN' ASSImI I ItEMSEIONalENTS I BIENS

1t. a) \MIl the supplier be required 10tee::8Ne and store PROTECTED an4'or CLASSlAEO lnJonnalion or assets on ils lite Of 0:"D~••••••••• ?
to. fwmiaeur se~.j lenu de reoeYOir It d'entreposet sur place <let renseignements au des biens PROTC:GeS etIOU
ClASSIFieS?

11. b)WI" supplier be required to safeguard COMSEC Infom18UonOf assets? 0:nD~Le foumtsaeut s.~ Moo de proI6ger des renseignemenll au des biens COMSEC?

PRODUClJON

11. q 'MlI1hI prgdur;tIon (nauhdwe. 1I'ldfCll"Iwpeir aldIa' ~on) C'lPROl'CC1ED andIor ClASSIAED matll!!ft8l« equipnert 0:"06:oa:u' 81the .~. __ ClI"pwniIeII1
Les i1il1tlAdollS <lubmIueur..wt:nl-elM" Is proc!lJdla'I (faI:lRC:dCneucu ~ euou iilll:Ollil'w::akl) ell ~ PRO~
_C1ASSIFE?

INfORII!Al1ON TECHNOLOGY till MEClA , SUPPORT R£lJlTIF •••.•• TECHNOLOOIE DE L'INF0RM0\11ON (T1)

11. d) YWIIt1e supPler be reqUfed to UN ill IT srsems to efec:trCnlcdy plOCllU, produe::eor I\Ol"8 PROTECTED and/ol" CLASSIFIED 0:"~InfOcTnatIonOf data?
1J blt'l"iaeur .-.t-l tenu d'lJIdIaet MIl propfM Bystfmellnforrn8tiques pout trUer. prodWe au Itocker ~ des
IW1Wigl lei •• nt5 au Cf8I dOl'Ir'I6eI PRO'TEGt.:S eIJCu ClASSIFES?

11. el WI thef8 t.at eIedtO'K" between the 1UPPIe('1T systemS and" ~ csapartmenlor egettC(1 0::'O~DIi 'nH-cr'I t1LW'1lien ttedrl:nqua entr81e aysttme int'0iTI'l81ICpJedt.l bmllaeur •• c:etuIdu milisl6re QUde regera
_? r
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PA.RTC. (cOIll~;lUCdl J PARTIEC. (sum::)

F~ US8f3 oompteUng the form manuaBy use1he summary c:hart below to lndIe:atII the adegOJY(Jes) anc:Ilevef(l) 01safeguarding requited at the ~Ier'.
&ite(s) or premi5es.
lei utlllsat!Utl qui rempllsaent Ie formulalre manuetlement doiW,tnt utiDaer Ie tableau r6C8~atlf Q..dessoua pour lndlquer, pour chaque calGgorie. les
niYeaux de aawegarde requis aux InstaDatlons du foumisseur.

For U88l"5c:ornpIetlng 1t18form onUM (via theln1ernet), thIlllUmmary chart is autcmaticaJty populated by your responses 10previous Questions.
Dans)e cal des UIillaateurs qui mmplssenlle formulalnt en liine (par Intemen.1es r8ponses 8UXquestions ptt\c:6dentes SOn1automatlquement salsie.
dana Ie tableau r6capi1uIatif.

lIUMMAJtY CHART , TAIll.EAU RSlAPlTULAl1F

c.--. -"""" Cl.ASSFlEO NAIO COUSEC

""""'" I'OOTtCl QASSO'"

TO' NATO NATO NATO -- ",""""", T"
A • C -- ..- ..- "'nocno _••••..... .."""' TOP

_.. ~ ••••••• "C"".."...
"""'- TUS NATO NATO ",,",c , • c ~ ••••..""" """""""

_ .....•. n", .."""••••••••• "co••,•.....'•...._ ..
~r:
L""

12. 8) I, the desaiption ofD\e WOfkccntaInlid within Ui& SRCl PROTECTED and/or ClASSIFIED?
La description du ttavall vis6.-1e pr6aente LVERS est-eUe de nature PROTEGEE 8Vcu ClASSIFIEE7

If Yn, otlsslfJ tttts tlDrmby annobrtlng ttle top and bct!om In the area entitled -8eourtty CI•• tftodIon-,
D.lnl l'.mrmatiye, cllllISlfIet Ie prtsent formulaft In Ind5qllllnt •••••• u de sMurtt6 d_ III case IntJtulM
• Claastfioallon •• Maurtt:6 • au hIIut et au bas du formulal,...

12. b) 1MI11hlldoa.meol81Jon _Bd 10 lhiB SRCL bB PROTECTED lll1d1or ClASSIFIED?
La docJmeolstlon ~ *1& prtsente LVERS seta-t-4!:llePROT!!GEE stlou ClASSIA~?

If Yea. olustfy th16 form by annotating the top and bottan1ln tho aroa ontltlifd '"Seourtty' Clauffloatlan'" and Indicate wlttl
attaohmentl (•. g. SECRET with AtIlIohmeatsl.
Dana falftrmatfve. olaaaifior Ie pr6unt rormulalnt on Indlquant Ie nlveau do .u •.••dana Ia UM IntftulM
GC&ualftoatlon de Ifo ••rttt ~ au hallt •••• tI •• d •• formallalre et fncUqu.r qu'll y • d•• pt60ft "' •••••• (p. ex. SECRET =vee
- ••-joI-'l.
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PARTD ~AUTHORIZAnON.I PARne 0 .•AUTORISAnOH • ,
3.0tgal'llo ntlOl1Pro.ect Authority I ChaIg$ de pro-el do rotgamsme

arne(pr.nt) • Nom ren letlres mouI~1 Title - Titre

.OM Deruyter Fieki Ope. ••.auor-os Coordil'\<1lor

Signature

42>, 76

April 2013

SignatureTitle - Tille

eleptlone No • de 1~6Phone Facsimile No.• ~ de l~tkoPeu( E.mall3ddress - Adres!e cournel
40~544."'Z04 4()3..544.4&82 Dhn.deruyter..: drdc-rddc.gc,ca
4 Or;an auOt1Sealnty Authonty I RespOnS<lblo de 13 sbcunt6 de 1'00QCllll5me

ame (P"nI) - Nom (on leo". m''''~sha Medjovic.qPlllP-G1HIQ• IndustrialSecurity
Senior SecurityA~alyst

e1ephonB No .• N" dB telephono . - e -mall address - Adres&e courriel .-
.mail: sasa.med.ovioreec.ca

5. Are thefe additIOnal In.strudions (e 9 !y Guide, Secuttry CJassmamon Guide) .:attadled7
~ IOstrudions supplementaires (po ex..GuIde C9 secume. Guide de dassification de Ia se:::urtI6) sont~s dmes?

•• Procurement ~rcer IAoent CfapprcvillOMentent
~ame(print).Nom(en~trM mcu~)

efephone No .• N oe telephone Facimife No .• N" de telecopieur E-mail &dd~ • A<freSse eouniel Date

1- Contt'3dinQ Secunty Allihorlty I Auton1. contraetanto en matiere de seaJrite
It (Print) - Nom (on lettresmouf"s) Title~Tdte Signature

Jill Mahon
Contract Security Officer, Contract Security Division
Jill.Mahon@lpsge-pwgse.ge,ca
Tellrel- 613-960.0164/ FaxITl\lec. 613-9544171

,e1ephone No. - N de teJeptJooe Facsirmle No. • de 1616copieur
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